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EXPOSÉ DES MOTIFS

Rubrique 1 «Agriculture»

La réforme de la politique agricole commune (PAC) adoptée par le Conseil en
septembre 20031 prévoit de réduire les paiements directs («modulation») afin de financer la
politique de développement rural. À cette fin, un système de réduction progressive des
paiements directs, obligatoire à l'échelon communautaire, sera introduit pour les années 2005 à
2012, afin de parvenir à un meilleur équilibre entre les instruments politiques conçus pour
promouvoir l'agriculture durable et ceux visant à encourager le développement rural et à
financer des mesures supplémentaires dans ce domaine.

Tous les paiements directs supérieurs à 5 000 euros seront réduits d'un pourcentage donné
chaque année. Les économies ainsi réalisées serviront à financer des mesures supplémentaires
relevant du développement rural et seront allouées aux États membres selon des critères
objectifs. Un taux de modulation de 3 % sera appliqué en 2005 aux montants à allouer aux
agriculteurs, avant de passer à 4 % en 2006 et de s'établir à 5 % pour la période 2007-2012.

Par conséquent, une partie des crédits d'engagement actuellement prévus pour les paiements
directs dans la sous-rubrique 1a «Politique agricole commune» des perspectives financières
sera transférée à la sous-rubrique 1b «Développement rural». Ce transfert ne modifiera
toutefois pas le plafond global de la rubrique 1 «Agriculture», car la modulation implique
simplement un jeu à somme nulle entre ses deux sous-rubriques.

La première année (année civile 2005 = exercice 2006) de ce transfert de crédits coïncide avec
la dernière année des perspectives financières actuelles.

La modulation ne s'appliquera pas dans les nouveaux États membres durant la période de mise
en place progressive des paiements directs.

Selon les estimations actuelles, les crédits d'engagement à transférer de la sous-rubrique 1a à la
sous-rubrique 1b pour le budget 2006 s'élèveront à quelque 655 millions d'euros.

Le point 10 de l'accord interinstitutionnel de 1999 prévoit que «Les perspectives financières
2000-2006 établissent, pour chacune des années et pour chaque rubrique ou sous-rubrique, des
montants de dépenses en crédits pour engagements». Le point 11.1 ajoute que «Les institutions
reconnaissent que chacun des montants établis en valeur absolue par les perspectives
financières 2000-2006 représente un plafond annuel des dépenses à charge du budget général
des Communautés européennes».

L'introduction de la modulation nécessite donc de modifier les perspectives financières selon
la procédure définie aux points 19 à 21 de l'accord interinstitutionnel.

Étant donné que le plafond global de la rubrique 1 demeurera inchangé, la Commission
propose d'insérer la note de bas de page suivante dans les tableaux des perspectives financières
pour 2006, pour la rubrique 1:

«Le respect des plafonds des perspectives financières n'empêche pas, en 2006, le
transfert de crédits de la sous-rubrique 1a à la sous-rubrique 1b, au titre de la

                                                
1 Règlement (CE) n° 1782/2003.
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modulation, dans les conditions et les limites prévues par l'article 10 du
règlement (CE) n° 1782/03 du Conseil.»

Grâce à cette modification des perspectives financières, la Commission sera en mesure
d'établir l'avant-projet de budget 2006 conformément aux dispositions de la réforme 2003 de la
PAC.

Rubrique 2 «Actions structurelles»

La consolidation du processus de paix en Irlande du Nord, auquel le programme PEACE a
apporté une contribution essentielle et originale au cours de la période 2000-2004, nécessite
encore un soutien financier de la part de l'Union européenne pour la période restante des
perspectives financières 2000-2006. À cet égard, le Conseil européen des 17 et 18 juin 2004 a
invité la Commission à examiner la possibilité d'aligner les interventions au titre du
programme PEACE II sur celles d'autres actions structurelles arrivant à terme en 2006, y
compris les conséquences en termes financiers.

Compte tenu de la nature spécifique de la sous-rubrique «Fonds structurels» des perspectives
financières et de l'absence de marge qui la caractérise, les dépenses supplémentaires en faveur
de PEACE II pour 2005 et 2006 nécessitent de relever le plafond des crédits d'engagement de
cette sous-rubrique des montants correspondants. Ces montants sont prévus dans le
règlement (CE) n° [...] du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil du
21 juin 1999 portant dispositions générales sur les Fonds structurels et devraient être ajoutés
aux crédits d'engagement actuellement prévus pour la sous-rubrique «Fonds structurels».

Conformément à l'article 2 du règlement (CE) n° 1164/94 du Conseil instituant le Fonds de
cohésion, la Commission a procédé à une révision à mi-parcours de l'éligibilité. Le règlement
dispose que tout État membre dont le produit national brut (PNB) par habitant, mesuré en
parités de pouvoir d'achat, dépasse 90 % de la moyenne communautaire perd le droit de
bénéficier du soutien du Fonds pour de nouveaux projets. Se fondant sur ce critère, la révision
à mi-parcours a conclu que l'Irlande n'était plus éligible au Fonds de cohésion à compter de
2004. Les répercussions financières de cette perte d'éligibilité sont expliquées dans une
communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen2.

L'article 4 de ce règlement dispose que si un État membre devient inéligible, les ressources du
Fonds de cohésion sont réduites en conséquence. Les crédits d'engagement prévus pour la
sous-rubrique «Fonds de cohésion» dans la rubrique 2 des perspectives financières devraient
donc être réduits des montants correspondants.

La Commission propose donc d'effectuer les ajustements suivants afin d'assurer la poursuite
du programme PEACE et de tenir compte de la perte d'éligibilité de l'Irlande au Fonds de
cohésion:

– relever le plafond des crédits d'engagement de la sous-rubrique «Fonds structurels»,
réduire celui de la sous-rubrique «Fonds de cohésion» et adapter en conséquence le
plafond de la rubrique 2 «Actions structurelles» pour 2005 et 2006, aux prix de 1999;

– procéder à l'ajustement technique de ces montants à l'évolution des prix et du RNB
(revenu national brut) pour l'exercice 2005.

                                                
2 COM(2004) 191 final, du 24.3.2004: communication de la Commission au Conseil et au Parlement

européen sur les résultats de la révision à mi-parcours de l'éligibilité conformément à l'article 2 du
règlement (CE) n° 1164/1994 du Conseil instituant le Fonds de cohésion.
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Proposition de

DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

relative à la révision des perspectives financières 2000-2006

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu l'accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 conclu entre le Parlement européen, le Conseil et
la Commission sur la discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure budgétaire, et
notamment ses points 19, 20 et 213,

vu les propositions de la Commission4,

statuant conformément à la procédure visée à l'article 272, paragraphe 9, cinquième alinéa, du
traité5,

considérant ce qui suit:

(1) La réforme de la politique agricole commune adoptée par le Conseil en
septembre 20036 prévoit de réduire les paiements directs («modulation») afin de
financer la politique de développement rural et, partant, de parvenir à un meilleur
équilibre entre les instruments politiques conçus pour promouvoir l'agriculture durable
et ceux visant à encourager le développement rural et à financer des mesures
supplémentaires dans ce domaine. Les perspectives financières présentées à l'annexe I
de l'accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire et l'amélioration de la
procédure budgétaire et révisées par la décision 2003/430/CE du Parlement européen
et du Conseil7, ci-après dénommées les «perspectives financières», devraient donc être
modifiées afin de tenir compte de l'incidence de la «modulation» pour l'exercice 2006.
De ce fait, des crédits d'engagement de la sous-rubrique 1a «Politique agricole
commune» peuvent servir à financer des mesures supplémentaires relevant de la sous-
rubrique 1b «Développement rural», le plafond de la rubrique 1 «Agriculture» restant
inchangé.

(2) Le programme PEACE établi conformément au règlement (CE) n° 1260/1999 du
Conseil du 21 juin 1999 portant dispositions générales sur les Fonds structurels8 a
apporté une contribution essentielle au processus de paix en Irlande du Nord au cours
de la période 2000-2004. La consolidation de ce processus nécessite encore un soutien

                                                
3 JO C 172, du 18.6.1999, p. 1.
4 JO C […] du […], p. […].
5 Décision du Parlement européen du […] et décision du Conseil du […].
6 Règlement (CE) n° 1782/2003.
7 JO L 147 du 14.6.2003, p. 31.
8 JO L 161 du 26.6.1999, p. 1, règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° […].
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financier de la part de la Communauté pour la période restante des perspectives
financières. Compte tenu de la nature spécifique de la sous-rubrique «Fonds
structurels» des perspectives financières et de l'absence de marge qui la caractérise, les
dépenses supplémentaires en faveur du programme PEACE nécessitent de relever le
plafond des crédits d'engagement des montants prévus dans le règlement (CE)
n° 1260/1999, tel que modifié par le règlement (CE) n° […]. Cet ajustement devrait
également se refléter dans les plafonds de la rubrique 2 «Actions structurelles».

(3) Conformément à l'article 2 du règlement (CE) n° 1164/94 du Conseil du 16 mai 1994
instituant le Fonds de cohésion9, la Commission a procédé à une révision à mi-
parcours de l'éligibilité et conclu que l'Irlande n'était plus éligible au Fonds de
cohésion à compter de 2004. Les répercussions financières de cette inéligibilité sont
que le total des ressources pour engagements au cours de la période 2004-2006 sera
réduit de 164 millions d'euros (aux prix de 1999)10. Les perspectives financières
devraient donc être modifiées en réduisant en conséquence les crédits d'engagement de
la sous-rubrique «Fonds de cohésion». Cet ajustement devrait également se refléter
dans les plafonds de la rubrique 2 «Actions structurelles».

DÉCIDENT:

Article premier

Les perspectives financières présentées à l'annexe I de l'accord interinstitutionnel sur la
discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure budgétaire et révisées par la décision
2003/430/CE sont modifiées comme suit:

(1) Dans la rubrique 1 «Agriculture» des tableaux 1a, 1b, 2a et 2b, la note de bas de page
suivante est ajoutée à la colonne concernant l'exercice 2006:

«Le respect des plafonds des perspectives financières n'empêche pas, en 2006, le
transfert de crédits de la sous-rubrique 1a à la sous-rubrique 1b, au titre de la
modulation, dans les conditions et les limites prévues par l'article 10 du
règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil.»

(2) Les plafonds annuels des crédits pour engagements de la sous-rubrique «Fonds
structurels» dans la rubrique 2 des tableaux 1a, 1b, 2a et 2b sont modifiés comme
suit:

(a) le montant de la sous-rubrique «Fonds structurels» est augmenté en 2005 et
2006 du montant correspondant à la poursuite du programme PEACE:

Augmentation du montant de la sous-rubrique
Fonds structurels pour le programme PEACE II

2005 2006

Millions d'euros aux prix de 1999 +53 +52

Millions d'euros aux prix de 2005 +60 +59

                                                
9 JO L 130 du 25.5.1994, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 2003.
10 COM(2004) 191 final.
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(b) le montant de la sous-rubrique «Fonds de cohésion» est réduit, en 2005 et
2006, des montants correspondant à la perte d'éligibilité de l'Irlande au Fonds
de cohésion à compter de 2004:

Réduction du montant de la sous-rubrique Fonds de
cohésion pour l'Irlande

2005 2006

Millions d'euros aux prix de 1999 -55 -54

Millions d'euros aux prix de 2005 -61 -60

(c) les crédits d'engagement de la rubrique 2 «Actions structurelles» se trouvent
modifiés comme suit:

Modification de la rubrique 2 Actions structurelles 2005 2006

Millions d'euros aux prix de 1999 -2 -2

Millions d'euros aux prix de 2005 -1 -1

Article 2

1. Les perspectives financières pour l'Union européenne, aux prix de 1999, sont
présentées dans les tableaux 1a et 1b joints en annexe.

2. Les perspectives financières correspondantes, résultant de l'ajustement technique à
l'évolution du revenu national brut (RNB) et des prix pour l'exercice 2005, sont
présentées dans les tableaux 2a et 2b joints en annexe.

Fait à Bruxelles, le […]

Par le Parlement européen Par le Conseil
Le président Le président
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ANNEXE

(Millions d'euros)
CRÉDITS POUR ENGAGEMENTS 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006
1. AGRICULTURE 40.920 42.800 43.900 43.770 44.657 45.677 45.807
1a Politique agricole commune 36.620 38.480 39.570 39.430 38.737 39.602 39.612
1b Développement rural 4.300 4.320 4.330 4.340 5.920 6.075 6.195
2. ACTIONS STRUCTURELLES 32.045 31.455 30.865 30.285 35.665 36.500 37.938
Fonds structurels 29.430 28.840 28.250 27.670 30.533 31.888 32.660
Fonds de cohésion 2.615 2.615 2.615 2.615 5.132 4.612 5.278
3. POLITIQUES INTERNES 5.930 6.040 6.150 6.260 7.877 8.098 8.212
4. ACTIONS EXTÉRIEURES 4.550 4.560 4.570 4.580 4.590 4.600 4.610
5. ADMINISTRATION (2) 4.560 4.600 4.700 4.800 5.403 5.558 5.712
6. RÉSERVES 900 900 650 400 400 400 400
Réserve monétaire 500 500 250
Réserve pour aides d'urgence 200 200 200 200 200 200 200
Réserve pour garanties 200 200 200 200 200 200 200
7. STRATÉGIE DE PRÉ ADHÉSION 3.120 3.120 3.120 3.120 3.120 3.120 3.120
Agriculture 520 520 520 520
Instruments structurels de pré-adhésion 1.040 1.040 1.040 1.040
PHARE (pays candidats) 1.560 1.560 1.560 1.560
8. COMPENSATION 1.273 1.173 940
TOTAL DES CRÉDITS POUR ENGAGEMENTS 92.025 93.475 93.955 93.215 102.985 105.126 106.739
TOTAL DES CRÉDITS POUR PAIEMENTS 89.600 91.110 94.220 94.880 100.800 101.600 103.840
Plafond, crédits pour paiements en % du RNB (SEC 95) 1,07% 1,07% 1,10% 1,11% 1,11% 1,08% 1,07%
Marge pour imprévus 0,17% 0,17% 0,14% 0,13% 0,13% 0,16% 0,17%
Plafond des ressources propres 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24%

 

Tableau 1a: PERSPECTIVES FINANCIÈRES RÉVISÉES (UE-25) AUX PRIX DE 1999

(1)

(1) Le respect des plafonds des perspectives financières n'empêche pas, en 2006, le transfert de crédits de la sous-rubrique 1a à la sous-rubrique 1b, au titre de la modulation, 
dans les conditions et les limites prévues par l'article 10 du règlement (CE) n° 1782/03 du Conseil
(2) Pour ce qui est des dépenses de pension, les montants pris en compte sous le plafond de cette rubrique sont calculés nets des contributions du personnel au régime 
correspondant, dans la limite de 1,1 milliard d'euros aux prix de 1999 pour la période 2000-2006
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(Millions d'euros)
CRÉDITS POUR ENGAGEMENTS 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006
1. AGRICULTURE 40.920 42.800 43.900 43.770 44.650 45.675 45.805
1a Politique agricole commune 36.620 38.480 39.570 39.430 38.740 39.611 39.622
1b Développement rural 4.300 4.320 4.330 4.340 5.910 6.064 6.183
2. ACTIONS STRUCTURELLES 32.045 31.455 30.865 30.285 35.718 36.577 38.050
Fonds structurels 29.430 28.840 28.250 27.670 30.571 31.952 32.755
Fonds de cohésion 2.615 2.615 2.615 2.615 5.147 4.625 5.295
3. POLITIQUES INTERNES 5.930 6.040 6.150 6.260 7.891 8.112 8.226
4. ACTIONS EXTÉRIEURES 4.550 4.560 4.570 4.580 4.590 4.600 4.610
5. ADMINISTRATION (2) 4.560 4.600 4.700 4.800 5.403 5.558 5.712
6. RÉSERVES 900 900 650 400 400 400 400
Réserve monétaire 500 500 250
Réserve pour aides d'urgence 200 200 200 200 200 200 200
Réserve pour garanties 200 200 200 200 200 200 200
7. STRATÉGIE DE PRÉ ADHÉSION 3.120 3.120 3.120 3.120 3.120 3.120 3.120
Agriculture 520 520 520 520
Instruments structurels de pré-adhésion 1.040 1.040 1.040 1.040
PHARE (pays candidats) 1.560 1.560 1.560 1.560
8. COMPENSATION 1.273 1.173 940
TOTAL DES CRÉDITS POUR ENGAGEMENTS 92.025 93.475 93.955 93.215 103.045 105.216 106.863
TOTAL DES CRÉDITS POUR PAIEMENTS 89.600 91.110 94.220 94.880 100.800 101.600 103.840
Plafond, crédits pour paiements en % du RNB (SEC 95) 1,07% 1,07% 1,10% 1,11% 1,11% 1,08% 1,07%
Marge pour imprévus 0,17% 0,17% 0,14% 0,13% 0,13% 0,16% 0,17%
Plafond des ressources propres 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24%

Tableau 1b: PERSPECTIVES FINANCIÈRES RÉVISÉES (UE-25) AUX PRIX DE 1999
(y compris les répercussions budgétaires d'un règlement politique à Chypre)

(1)

(1) Le respect des plafonds des perspectives financières n'empêche pas, en 2006, le transfert de crédits de la sous-rubrique 1a à la sous-rubrique 1b, au titre de la modulation, 
dans les conditions et les limites prévues par l'article 10 du règlement (CE) n° 1782/03 du Conseil
(2) Pour ce qui est des dépenses de pension, les montants pris en compte sous le plafond de cette rubrique sont calculés nets des contributions du personnel au régime 
correspondant, dans la limite de 1,1 milliard d'euros aux prix de 1999 pour la période 2000-2006
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(Millions d'euros) Prix de 2005
CRÉDITS POUR ENGAGEMENTS 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006
1. AGRICULTURE 41.738 44.530 46.587 47.378 49.305 51.439 51.587
1a Politique agricole commune 37.352 40.035 41.992 42.680 42.769 44.598 44.610
1b Développement rural 4.386 4.495 4.595 4.698 6.536 6.841 6.977
2. ACTIONS STRUCTURELLES 32.678 32.720 33.638 33.968 41.035 42.440 43.700
Fonds structurels 30.019 30.005 30.849 31.129 35.353 37.307 37.827
Fonds de cohésion 2.659 2.715 2.789 2.839 5.682 5.133 5.873
3. POLITIQUES INTERNES 6.031 6.272 6.558 6.796 8.722 9.012 9.138
4. ACTIONS EXTÉRIEURES 4.627 4.735 4.873 4.972 5.082 5.119 5.130
5. ADMINISTRATION (2) 4.638 4.776 5.012 5.211 5.983 6.185 6.356
6. RÉSERVES 906 916 676 434 442 446 446
Réserve monétaire 500 500 250
Réserve pour aides d'urgence 203 208 213 217 221 223 223
Réserve pour garanties 203 208 213 217 221 223 223
7. STRATÉGIE DE PRÉ ADHÉSION 3.174 3.240 3.328 3.386 3.455 3.472 3.472
Agriculture 529 540 555 564
Instruments structurels de pré-adhésion 1.058 1.080 1.109 1.129
PHARE (pays candidats) 1.587 1.620 1.664 1.693
8. COMPENSATION 1.410 1.305 1.046
TOTAL DES CRÉDITS POUR ENGAGEMENTS 93.792 97.189 100.672 102.145 115.434 119.418 120.875
TOTAL DES CRÉDITS POUR PAIEMENTS 91.322 94.730 100.078 102.767 111.380 114.060 116.555
Plafond, crédits pour paiements en % du RNB (SEC 95) 1,07% 1,08% 1,11% 1,09% 1,11% 1,09% 1,08%
Marge pour imprévus 0,17% 0,16% 0,13% 0,15% 0,13% 0,15% 0,16%
Plafond des ressources propres 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24%

Tableau 2a: PERSPECTIVES FINANCIÈRES RÉVISÉES (UE-25) À PRIX COURANTS

Prix courants

(1)

(1) Le respect des plafonds des perspectives financières n'empêche pas, en 2006, le transfert de crédits de la sous-rubrique 1a à la sous-rubrique 1b, au titre de la modulation, 
dans les conditions et les limites prévues par l'article 10 du règlement (CE) n° 1782/03 du Conseil
(2) Pour ce qui est des dépenses de pension, les montants pris en compte sous le plafond de cette rubrique sont calculés nets des contributions du personnel au régime 
correspondant, dans la limite de 1,1 milliard d'euros aux prix de 1999 pour la période 2000-2006
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(Millions d'euros) Prix de 2005
CRÉDITS POUR ENGAGEMENTS 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006
1. AGRICULTURE 41.738 44.530 46.587 47.378 49.297 51.437 51.584
1a Politique agricole commune 37.352 40.035 41.992 42.680 42.772 44.608 44.621
1b Développement rural 4.386 4.495 4.595 4.698 6.525 6.829 6.963
2. ACTIONS STRUCTURELLES 32.678 32.720 33.638 33.968 41.094 42.527 43.826
Fonds structurels 30.019 30.005 30.849 31.129 35.395 37.379 37.934
Fonds de cohésion 2.659 2.715 2.789 2.839 5.699 5.148 5.892
3. POLITIQUES INTERNES 6.031 6.272 6.558 6.796 8.737 9.027 9.154
4. ACTIONS EXTÉRIEURES 4.627 4.735 4.873 4.972 5.082 5.119 5.130
5. ADMINISTRATION (2) 4.638 4.776 5.012 5.211 5.983 6.185 6.356
6. RÉSERVES 906 916 676 434 442 446 446
Réserve monétaire 500 500 250 0 0 0 0
Réserve pour aides d'urgence 203 208 213 217 221 223 223
Réserve pour garanties 203 208 213 217 221 223 223
7. STRATÉGIE DE PRÉ ADHÉSION 3.174 3.240 3.328 3.386 3.455 3.472 3.472
Agriculture 529 540 555 564
Instruments structurels de pré-adhésion 1.058 1.080 1.109 1.129
PHARE (pays candidats) 1.587 1.620 1.664 1.693
8. COMPENSATION 1.410 1.305 1.046
TOTAL DES CRÉDITS POUR ENGAGEMENTS 93.792 97.189 100.672 102.145 115.500 119.518 121.014
TOTAL DES CRÉDITS POUR PAIEMENTS 91.322 94.730 100.078 102.767 111.380 114.060 116.555
Plafond, crédits pour paiements en % du RNB (SEC 95) 1,07% 1,08% 1,11% 1,09% 1,11% 1,09% 1,08%
Marge pour imprévus 0,17% 0,16% 0,13% 0,15% 0,13% 0,15% 0,16%
Plafond des ressources propres 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24% 1,24%

Tableau 2b: PERSPECTIVES FINANCIÈRES RÉVISÉES (UE-25) À PRIX COURANTS
(y compris les répercussions budgétaires d'un règlement politique à Chypre)

Prix courants

(1)

(1) Le respect des plafonds des perspectives financières n'empêche pas, en 2006, le transfert de crédits de la sous-rubrique 1a à la sous-rubrique 1b, au titre de la modulation, 
dans les conditions et les limites prévues par l'article 10 du règlement (CE) n° 1782/03 du Conseil
(2) Pour ce qui est des dépenses de pension, les montants pris en compte sous le plafond de cette rubrique sont calculés nets des contributions du personnel au régime 
correspondant, dans la limite de 1,1 milliard d'euros aux prix de 1999 pour la période 2000-2006
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